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Traité entre LOUIS XIV. Roi de France 

& 

CHARLES II. Roi d’Angleterre 

pour la remise de Dunkerque au Roi de France. 

Fait à Londres le 27. Octobre 1662 

Frederic. Leonard. Tom. V 

 

 

LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU ROY de France de Navarre : A tous 

ceux qui ces presentes lettres verront ; SALUT. Le Sieur Comte d'Estrades 

Chevalier de nos Ordres & l‘un de nos Lieutenans Generaux en nos 

Armées : Ayant en vertu du pouvoir que nous lui en avons fait expédier , 

conclu & arresté en nôtre nom en la Ville de Londres le 27. jour du present 

mois d’Octobre avec les Commissaires deputez de la part de nôtre tres-

cher & très amé Frere le Roy de la grande Bretagne, le Traité  dont la 

teneur s’ensuit. 

 

 LE ROY de la Grande Bretagne desirant étreindre de plus en plus 

l'amitié qu'il a déjà liée avec Sa Majesté Tres-Chrétienne à estimé qu’il 

devoit écouter la proposition qui lui a esté faite de sa part de traiter à des 

conditions raisonnables de la Ville & Citadelle de Dunkerque, & 

l’embrasser comme le moyen le plus convenable & le plus efficace à 

perpetuer la bonne intelligence qu'il désire garder avec ladite Majesté 

Tres-Chrétienne , & qui est si necessaire  au bien de ses Sujets & au repos 

commun des deux Nations , & après plusieurs conférences tenuës sur ce 

sujet avec le Comte d'Estrades Chevalier des Ordres du Roi Tres-Chrétien 

, son Ambassadeur ci-devant en Angleterre, & à present nommé 

extraordinaire en Hollande. Il auroit esté convenu avec ledit Comte 

d’Estrades au nom dudit Seigneur Roi Tres-Chrétien , & avec les sieurs 

Comte de Clarendon Grand Chancelier d’Angleterre , Comte de 

Southampton, Grand Thresorier d’Angleterre , Duc Dalbemarle & Comte 

de Sandwich au nom dudit Seigneur Roi de la Grande Bretagne, & en vertu 

des pouvoirs à eux donnez qui seront inserez au bas du present Traité des 

articles ci-aprés énoncez. 



 I. Premierement , il est convenu & accordé que la Ville de Dunkerque 

avec sa Citadelle, redoute, vieilles & nouvelles Fortifications, & 

generallement tout ce qui compose le corps de ladite Place , dehors, 

Contrescarpes , Droits de Souveraineté, Ecluses, Bastardeaux , Ports & 

Havres, fonds & propriété , appartenances, dépendances annexées, 

territoires & Pays en dépendans, le tout en l’estat qu’il se trouve à present, 

sera remis entre les mains de sa Majesté Tres-Chrétienne ou de ses 

Commissaires munis de plein pouvoir pour cela dans quinze jours, à 

compter de la datte de la ratification de la Majesté Tres-Chrétienne , ou 

plutôt si faire se peut. 

 II. De plus toute la brique, chauds, pierre & generallement tous 

matériaux estans sur les lieux destinez ausdites Fortifications 

appartenantes audit Seigneur Roi de la Grande Bretagne, ensemble, toute 

l’artillerie & munition de Guerre au nombre, quantité & qualité que se 

trouvent énoncez dans l'état qui en a esté fourni par le-dit Seigneur Roi 

de la Grande Bretagne devant la conclusion du present Traité, & qui fera 

inseré au bas d’ice-lui sans qu’il en puisse estre diverti aucune partie par 

les Officiers Commandans en ladite Place ou autres qui peuvent les avoir 

sous leurs charges. 

 III, Et en cas qu’il manquât dans les magasins quelque partie de ce qui 

est porté par ledit Etat , ledit Seigneur Roi de la Grande Bretagne s’oblige 

d’en payer le prix au jugement & estimation des Marchands des deux 

Nations qui seront nommez pour cet effet. 

 IV. Seront remis aussi dans ledit temps entre les mains dudit Seigneur 

Roi Tres-Chrétien ou de fes Commisaires le Fort de Mardik, Fort de Bois , 

les grand & petit Forts qui sont entre Dunkerque & Bergues S. Vinox, 

chacun avec leurs armes, artillerie & munitions en l’état qu’ils se trouvent 

presentement. 

 V. Ladite Place & Citadelle de Dunkerque avec ses Forts, Artillerie, 

munitions, Droits de Souveraineté, Païs, & generalement toutes choses en 

dépendantes, ainsi qu'il a esté dit ci-dessus, est venduë audit Seigneur Roi 

Tres-Chrétien, & sera livrée par ledit Seigneur Roi de la Grande Bretagne 

ou ses Commissaires dans ledit temps de quinze jours , à compter de la 

ratification du present Traité , ou plutôt si faire se peut. 

 VI. Ladite vente faite pour & moiennant le prix & somme de cinq 

millions de livres , à compter en la maniere & monnoie de France, ayant 

cours presentement scavoir l’écu d'argent à soixante sols, de laquelle 

somme il sera payé comptans deux millions de livres dans ladite Place, à 

même temps qu'elle fera remise entre les mains dudit Seigneur Roi Tres-

Chrétien ou de ses Commissaires , lesquels deux millions seront portés & 

remis dans les Vaisseaux que ledit Seigneur Roi de la Grande Bretagne 

envoyera dans les Havres de ladite Place à cet effet, & qui auront la liberté 

d'en sortir quand bon leur semblera ; & les trois millions restans deux ans 

apres ; scavoir quinze cens mil livres chaque année en quatre payemens 

de trois en trois mois, les trois premiers de quarte cen-mil livres chacun,& 

le dernier de trois cens mil, faisans ensemble  pour lesdites deux années 

lesdits trois millions, lesquels paiemens desites deux années se feront 



dans ladite Ville de Dunkerque à ceux qui auront ordre pour cela dudit 

Seigneur Roi de la Grande Bretagne , pour la seureté desquels il sera baillé 

caution solvable dans Londres. 

 VII. A esté convenu & accordé que les susdits paiemens desdits cinq 

millions ainsi reglez dans le précedent article se feront tous en monnoie 

d'argent , ayant cours en France lors du present Traité, à raison comme dit 

est, de soixante sols tournois par écu , & en cas qu'il arrivât que Sa Majesté 

Tres-Chrétienne donnât ci-aprés quelque augmentation à ses monnoyes, 

il est convenu qu'elle n'aura pas lieu à l’égard des payemens stipulez par 

le present Traité.  

 VIII. Et d’autant que Sa Majesté Tres-Chrétienne a desiré que ledit 

Seigneur Roi de la Grande Bretagne lui garantit la vente de ladite Place de 

Dunkerque ; et est convenu & accordé que ledit Seigneur Roi de la Grande 

Bretagne garantit audit Seigneur Roi Tres-Chrétienne la-dite Place de 

Dunkerque avec ses circonstances & dépendances pendant deux ans 

seulement , & pour cela il s’oblige en cas qu’il arrivât durant ledit le temps 

que le Roi d Espagne sur qui elle a esté prise par le droit des armes , ou 

quelque autre aggresseur voulut la disputer a Sa Majesté Tres-Chrétienne 

, & vint à l’assieger à force ouverte : En ce cas ledit Seigneur Roi de la 

Grande Bretagne s'oblige & promet pendant ledit temps de deux ans 

seulement, & non au delà , de la défendre conjointement avec ledit Roi 

Tres-Chrétienne , & s’engage de fournir une flotte de Vaisseaux si 

nombreuse qu’elle sera jugée suffisante pour lui conserver une entrée 

libre du côté de la Mer , par laquelle les secours necessaires y puissent 

estre introduits. 

 IX. Et s’il arrivoit que non-obstant la resistance de ladite Place, & les 

efforts que feroient les deux Rois pour la secourir ; elle vint à estre prise 

par le Roi d’Espagne à force ouverte ou par surprise & intelligence ; Le-dit 

Seigneur Roi de la Grande Bretagne s’oblige pareillement , & promet 

pendant lesdites deux années seulement de contribuer pour la reprendre 

une flotte de Vaisseaux considerables, & telle qu’elle fera jugée suffisante 

pour le rendre Maître de la Mer & de l’entrée du Port, & de concourir de 

bonne foi à ce dessein avec la Majesté Tres-Chrétienne. 

 X. Sa Majesté de la Grande Bretagne s'oblige & promet que la garnison 

sortant de Dunkerque, ne fera aucun desordre, dont les maisons ,Eglises ,  

fortifications & casernes puissent être endommagées , & qu’il ne sera 

commis aucune violence contre les Bourgeois, Prestres & personnes 

Religieuses, & en cas que nonobstant le bon ordre que sa Majesté de la 

Grande Bretagne y apportera, ladite garnison se portât à tels excez qu’il 

en arrivât quelque perte ausdits Bourgeois ou endommagement audites 

Fortifications ; ladite Majesté promet de les reparer par punition de ceux 

qui les auront commise, & par remboursement du prix desdites pertes, 

suivant l’estimation qui en sera faite par les Commissaires choisis pour , 

cela des deux Nations. 

XII. Que toutes les dettes passives contractées par les Officiers ou Soldats 

de la garnison avec les Bourgeois ou Habitans de Dunkerque depuis le 



rétablissement dudit Seigneur Roi de la Grande Bretagne dans ses Etats, 

seront acquittées lorsqu’ils sortiront de la Place sur la liquidation qui en 

sera faite par Monsieur de Retrefort Gouverneur de ladite Place pour ledit 

Seigneur Roi de la Grande Bretagne, avec le Bourgmestre & Bailli de ladite 

Ville, & que ledit Seigneur Roi de la Grande Bretagne se chargera dudit 

paiement sur la solde qui est deuë à ladite garnison, en cas qu’il arrivât 

qu’aucun desdits Officiers ou Soldats n’y eut pas satisfait volontairement.

 XII. Et d’autant que le nommé Gouvard Bourgeois de Dunkerque a 

entrepris de faire construire à ses frais & dépens un Pont qui traverse le 

Havre , & qu’en cette consideration ledit Seigneur Roi de la Grande 

Bretagne lui a permis de lever un certain droit sur tous ceux qui passeront 

sur ledit Pont , jusqu’à ce qu’il soit pleinement remboursé desdits frais & 

avances, & lui a promis qu'en cas qu’il vint à disposer de ladite Place ; il 

obligeroit le Prince avec qui il en traiteroit de lui permettre la même levée 

dudit droit jusqu’à son plein remboursement , en cette consideration ledit 

Seigneur Roi Tres-Chrétien, a promis de laisser ledit Gouvard dans la 

jouissance dudit droit de même qu’il l’auroit esté , si ladite Place estoit 

demeurée au pouvoir dudit Seigneur Roi de la Grande Bretagne. 

 XIII. Qu'il fera permis aux Marchands Anglois & autres de ladite Nation 

Sujets dudit Seigneur Roi de la Grande Bretagne de se retirer de ladite 

Ville , avec tous leurs biens meubles, et generalement toutes sortes de 

marchandises à eux appartenantes, à la reserve du bled & autres 

munitions de guerre & de bouche, lesquels ils ne pourront transporter 

d’un mois , mais seront obligez de les vendre au cours des marchez ; & en 

cas qu’il arrivât que pendant ledit mois ils ne les puissent pas vendre, il 

leur fera permis de les transporter où bon leur semblera. Et à l'égard des 

immeubles ils pourront les vendre & auront trois mois de temps pour cela 

ou plus s’il est necessaire , bien entendu que devant sortir de ladite Place, 

& vendre leursdits biens, ils seront obligez de paier toutes leurs dettes 

passives , ou de bailler caution , donc leurs créanciers seront contens. 

 XIV. Lesquels points & articles ci-dessus énoncez, ensemble tout le 

contenu en chacun d’iceux, ont esté traités, accordés, paslés & slipulés ; 

sçavoir entre ledit Comte d’Estrades pour & au nom de sa Majesté Tres- 

Chrêtienne , & lesdits Comte de Clarendon Grand Chancelier d'Angleterre 

, Comte de Southampton Grand Tresorier , Duc Dalbemarle & Comte de 

Sandwich pour & au nom du Roi de la Grande Bretagne, comme 

Commissaires choisis pour cela par leurs Majestés, lesquels en vertu de 

leurs pouvoirs, ont promis & promettent sous obligation & hipotéque de 

tous & chacuns les biens & états presens & à venir des Rois leurs Maîtres 

qu'ils seront par leurs Majestez inviolablement observez & accomplis, & 

de leur faire ratifier purement & simplement sans y rien ajouter, diminuer 

ni retrancher, & d'en bailler & recevoir réciproquement l'un à l’autre 

lettres authentiques & scellées, où tout ce present Traité sera inseré de 

mot à autre, & ce dans quinze jours de la datte de ces presentes , & plutôt, 

si faire se peut. 

 



En témoin dequoi, Nous Commissaire susdit avons souscrit le present 

Traité , & fait apposer le cachet de nos armes. Fait à Londres le 27. jour 

d’Otobre 1662. 

Signé, D’ESTRADES. 

 

 

Pouvoir du Comte d'Estrades Commissaire nommé par Sa Majesté Tres-

Chrêtienne à l'effet du Traité ci-dessus. 

 

JE donne pouvoir au Comte d’Estrades Chevalier de mes Ordres, d’ajuster, 

conclure & signer un Traité avec le Roi d'Angleterre mon Frere pour 

l’achapt de la Place de Dunkerque & ses dépendances, & promets en foi 

& parole de Roi d approuver, ratifier & exécuter tout ce que ledit 

d’Estrades aura promis en vertu du present pouvoir. Fait à S. Germain le 

26. jour de Juillet 1662. Signé, LOUIS, & écrit de sa propre main. 

 

Pouvoir du Comte de Clarendon Grand Chancelier d’Angletterre , du 

Comte de Southampton Grand trésorier , du Duc d’Albemarle & du Comte 

de Sandwich Commissaire nommés de la part du Roi de la Grande 

Bretagne. 

JE donne pouvoir à mes Cousins les Sieurs Comte de Clarendon Grand 

Chancelier d’Angleterre, Comte de Southampton Grand Tresorier 

d’Angleterre, Duc Dalbemarle & Comte de Sandwich, d’ajuster, conclure & 

signer un Traité avec le sieur Comte d’Estrades pour la vente de la Place 

de Dunkerque & de ses dependances, & promets en foi & parole de Roi 

d’approuver, ratifier & executer tout ce que lesdits Chancelier, Tresorier , 

Duc Dalbemarle ,et Comte de Sandwich auront promis en vertu du 

present pouvoir. Fait à Londre le 1.Septembre 1662. CHARLES , R. 

 

 

 

Retravaillé et retranscrit par http://www.dunkerque-historique.fr (mai 2023) 
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Rachat de Dunkerque 
( wikipedia ) 

 

 

  Le rachat de Dunkerque a lieu en 1662 lorsque Louis XIV rachète la ville à son 

cousin Charles II d'Angleterre. 

 

Prélude 

 

  Espagnole depuis 1559, la ville de Dunkerque est assiégée le 7 septembre 

1646 par l'armée française de Louis II de Bourbon-Condé qui s'en empare le 11 

octobre. Le maréchal de Rantzau est nommé gouverneur de la ville. Le 16 septembre 

1652, assiégée et prise, Dunkerque est à nouveau espagnole. 

 

  Le 25 mai 1658, le maréchal Henri de Turenne entame le siège de la ville pour 

le compte de Louis XIV. Dix-neuf jours plus tard, le 4 juin 1658, une coalition franco-

anglaise menée par Turenne et William Lockhart, neveu d'Oliver Cromwell, remporte 

la bataille des Dunes. 

 

  Le 25 juin 1658, Dunkerque se rend aux Français. Le soir même, 

conformément au Traité de Paris signé un an plus tôt, Louis XIV remet la ville à 

Cromwell. La « folle journée » venait de se dérouler : Dunkerque qui était espagnole 

le matin, française à midi, devient anglaise le soir. 

 

  Le traité des Pyrénées de novembre 1659 confirme la possession anglaise de 

Dunkerque, qui passe aux mains de Charles II, après la Restauration anglaise de 1660. 

 

La vente 

 

  En 1662, Charles II est à court d'argent. Edward Hyde de Clarendon, 

chancelier d'Angleterre, lui conseille de vendre Dunkerque qui coûte au royaume plus 

d'un million de livres par an. 

 

  Godefroi d'Estrades ancien ambassadeur en Allemagne, Hollande et 

Angleterre est chargé des négociations pour la France. Clarendon lui suggère qu'il 

pourrait céder la ville pour douze millions de livres. D'Estrades qui a été gouverneur 

de Dunkerque et connaît bien la ville lui répond qu'il ne dépasserait pas deux millions. 

Il faut cependant faire vite, car en Angleterre, l'idée de céder Dunkerque à la France 

est loin de faire l'unanimité. Le Conseil privé envisage plutôt de mettre le sort de la 

ville entre les mains du Parlement ou de la vendre à l'Espagne ou à la Hollande. 

Clarendon propose alors sept millions de livres. 

 

  Le 27 août, par l'intermédiaire de d'Estrades, Louis XIV fait connaître son 

dernier mot : Ce sera quatre millions dont deux au comptant, puis deux millions sur 

les deux années suivantes. Le 1er septembre, n'ayant pas reçu de réponse d'Estrades 

annonce qu'il quitte les négociations. Un accord est finalement trouvé pour cinq 



millions de livres, à la condition de céder également Mardyck et les fortifications entre 

Bergues et Dunkerque. 

 

  Le 27 septembre, à Londres, la vente est enfin conclue. « La ville de 

Dunkerque avec ses vieilles et ses nouvelles fortifications, avec les matériaux et 

munitions qui s'y trouvaient ainsi que Mardyck et les forts entre Dunkerque et 

Bergues » sont remis à la France. La nouvelle est ressentie comme une trahison. Le 

parlement qui craint que le fameux repaire des corsaires dunkerquois ne ruine le 

commerce, tente en vain d'interdire aux troupes d'embarquer, mais le courrier arrive 

trop tard. Le 28 novembre les dernières troupes anglaises quittent Dunkerque. Les 

troupes françaises entrent le lendemain. 

 

  Le 2 décembre, Louis XIV en personne, vient prendre possession de la ville. 

Il est reçu par Godefroi d'Estrades, nouveau gouverneur de Dunkerque. 

 

 
 

 

 
 



 
 

 

Conséquences 

 

  Sébastien Le Prestre de Vauban entreprend aussitôt de fortifier la ville et 

développe son port qui devient le plus grand port de guerre du royaume. Dès 1670, 

Louis XIV encourage la reprise de la course à Dunkerque. 

 

  Devenu impopulaire à la suite de la vente de Dunkerque, Clarendon tombe 

rapidement en disgrâce. Il est dépouillé de toutes ses biens et banni par le parlement. 

Il se retire en France et meurt à Rouen, le 9 décembre 1674. 

 

 

 

 

 

 


